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Baisse des allocations logement de 5€ par mois, pressurer les plus pauvres pour faire des 

cadeaux aux plus riches ! 

 Alors que la loi sur le droit au logement opposable n’est pas respectée, alors que 

l’encadrement des loyers n’est pas mis en œuvre, la première mesure du gouvernement Phillipe en 

matière de logement consiste en une baisse mensuelle de 5€ des allocations logement. 

 Le gouvernement vient d’annoncer une baisse de 5€ des allocations logement (APL, ALF, ALS). A 

nouveau, cette baisse d’une aide essentielle frappe rudement les plus pauvres. Alors que le 

nombre d’expulsions de logement pour impayés est en hausse depuis plus de 10 ans, le gouverne-

ment choisit de raboter une aide essentielle au paiement du loyer pour bien des ménages (2,6 

millions) et des étudiant-es (800 000).  

Pour la Fédération SUD Santé Sociaux :  

-baisser le montant des allocations logement, c’est faire peser sur les personnes déjà les plus en 

situation de précarité le coût de la crise du logement. Les allocations logement jouent, certes, un 

rôle dans l’inflation des loyers, mais c’est faute de volonté politique que ces derniers ne sont pas 

encadrés. La loi sur l’encadrement des loyers dans les zones tendues, votée par le parlement, n’est 

pas appliquée, les décrets d’application n’ayant pas été pris par le précédent gouvernement (qui a 

d’ailleurs été condamné pour cela par le Conseil d’Etat). 

- Baisser le montant des allocations logement, c’est humilier les centaines de milliers de deman-

deurs de logements sociaux qui attendent un logement avec un loyer adapté à leurs revenus. La loi 

sur le droit au logement opposable n’est pas appliquée, les délais d’attente restent trop longs. 

L’Etat est régulièrement condamné au Tribunal Administratif pour ces faits.  

- Baisser le montant des allocations logement, c’est imposer aux bénéficiaires les plus vulné-

rables de « choisir » en conséquence entre se priver de manger, renoncer aux consultations médi-

cales, aux soins, ne plus se chauffer… pour celles et ceux qui n’en sont pas déjà réduit à ces condi-

tions ? 

La Fédération SUD Santé Sociaux considère que de baisser le montant des allocations logement, 

revient à cracher au visage de millions de personnes qui survivent en comptant les centimes pour 

finir le mois, insulte d'autant plus insupportable qu'une baisse de 4,5 mds d'euros de l'ISF est éga-

lement au programme. 

La Fédération SUD Santé Sociaux dénonce la baisse des allocations logement et revendique : 

 un plan massif de construction de logements sociaux ; 
 la fin des avantages et privilèges, notamment fiscaux, accordés aux investisseurs privés; 
 le plafonnement des loyers dans le parc privé ;                       
 la réquisition des logements vides ;  
 la suspension de l’ensemble des procédures d’expulsion ; 
 l’application de la loi DALO. 

 


